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LE fonds d'appui à l'entre-preneuriat des jeunes bap-tisé "Idyanja" est entrédans sa phase concrète. Lapremière cuvée comptantune centaine de bénéfi-ciaires s'est vue octroyerdes contrats de finance-ment de leurs différentsprojets. C'était samedi der-nier, à la Maison de la jeu-nesse et de la culture del'Ogooué-Maritime. A la fa-veur d'une cérémonie designature présidée par lemembre du Comité perma-nent du Bureau politiquedu Parti démocratique ga-bonais (PDG), Jean-FidèleOtandault.La phase de signature desmicro crédits intervientaprès celle de la formationdes "élus". «Il s'agit d'un
moment fort pour les béné-
ficiaires, mais aussi pour
nous qui les accompagnons
modestement», a indiquéM. Otandault qui, ens'adressant aux attribu-taires, a insisté sur lecontrat, la confiance et laresponsabilité. Trois no-tions qui, selon lui, garanti-ront le succès de ce projetporté par les membres dubureau politiques du PDGpour l'Ogooué-Maritime etimpulsé par le chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba.Pour lui, "le contrat est ac-
cord de volonté à travers le-
quel deux personnes au
moins s'engagent pour faire
naître des obligations, en

général réciproques". Etd'ajouter : «pour nous,
membres du bureau poli-
tique, cela signifie qu'à tra-
vers nos modestes
personnes, le chef de l'Etat
a bien voulu s'engager à
soutenir des projets et des
compatriotes qui veulent
réussir dans le domaine de
l'entrepreneuriat.»Non sans faire le lien avecla notion de confiance, quia amené les porteurs dufonds "Idyanja" à retenirles dossiers de ces bénéfi-ciaires. «Je souhaite que
cette confiance soit parta-
gée. Mériter la confiance
portée sur vos projets re-
viendrait à faire preuve de
sérieux dans la conduite de
ceux-ci et à prendre
conscience que d'autres
personnes en espéraient
aussi. La confiance égale-
ment parce que ceux qui
n'ont pas encore été retenus

et qui attendent leur tour,
comptent sur vous pour que
l'initiative se pérennise et
puisse leur bénéficier», a ditJean-Fidèle Otandault.Et la responsabilité ? «Nous
avons fait le pari qu'il fallait

vous écouter et vous donner
un coup de pouce. Ce projet,
qui vise à créer près de 500
emplois, est une opportu-
nité pour tous. Notre res-
ponsabilité est de vous
accompagner en mettant

des moyens à votre disposi-
tion. La vôtre est de garan-
tir le succès de l'opération»,a-t-il estimé.Avant que Pepecy Ogouli-guende, présidente del'Ong Malachie, partenaire

du projet "Idyanja", ne sesatisfasse de l'engouementsuscité et des perspectivesd'un programme dont lespremiers bénéficiaires sontmajoritairement leshommes (60%).Au-delà des micro crédits,les "élus" seront accompa-gnés dans la gestion finan-cière, les démarchesadministratives, la bancari-sation, l'épargne, la culturede l'investissement, etc. Onpeut donc comprendre lecontentement des bénéfi-ciaires, qui ont témoignéleur gratitude et leur re-connaissance aux porteursdu fonds "Idyanja".Notons que ces premiersbénéficiaires ont présentédes projets dans les do-maines de la restauration,de l'épicerie, de la coiffure,de l'agroalimentaire, etc.

Des contrats de financement pour les "élus"
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Remise de contrats de financement...
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...aux bénéficiaires par le membre du Comité permanent
du bureau politique du PDG, Jean-Fidèle Otandault.
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Retrouvailles après la remise des micro crédits 
aux 100 premiers "élus" du fonds Idyanja.
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LES représentants des ad-ministrations, des confé-dérations patronales etdes opérateurs écono-miques de la ville de sablese sont imprégnés, récem-ment, à l’Institut du pé-trole et du gaz (IPG), desgrands axes du "Contrataidé" mis en place par leministère du Travail, del’Emploi, de la Formationprofessionnelle et de l’In-sertion des jeunes. Et ce,dans le cadre des instruc-tions du chef de l’Etat augouvernement.En effet, dans son discoursà la Nation du 31 décem-bre 2017, Ali Bongo On-dimba avait évoqué la miseen œuvre urgente de me-sures clés, notamment lacréation de 10 000 em-plois par an, à compter du1er janvier de cette année.Pour mieux édifier l'assis-tance lors de sa présenta-tion, Carmen Ndaot, estpartie du contexte aux mo-dalités pratiques, en pas-sant par la mise en œuvre

de la mesure du chef del'Etat, la définition du"Contrat aidé", ses basesjuridiques, la forme et ladurée du dispositif, lesconditions et formalités àremplir ainsi que les avan-tages de la souscription.A l’en croire, « il s’agit d’un
contrat de travail déroga-
toire au droit commun qui
amène l’employeur à adhé-
rer à un programme spéci-
fique en matière d’emploi.
L'employeur pouvant béné-
ficier d’une aide financière
ou des mesures d’incita-
tions fiscales ou sociales.»Le projet, selon la ministre

du Travail, s’appuie no-tamment sur l’Ordonnancen°000008/PR du 26 jan-vier 2018 portant modifi-cation de certainesdispositions du Code dutravail en République ga-bonaise, le projet de décretportant régime juridiquedu «Contrat aidé», adoptépar le Conseil des minis-tres, en sa séance du 26janvier 2018, et le projetd’ordonnance modifiantles dispositions de l’Article16 du Code général des im-pôts adopté par le mêmeconseil des ministres. 
«Le "Contrat aidé" a la

forme d’un Contrat à durée
déterminée (CDD) ou
Contrat à durée indétermi-
née (CDI). Il est pris en
compte au terme d’une
durée minimale de 12 mois
continus pendant la pé-
riode de référence, renou-
vellement compris. Ce
dispositif a un effet rétroac-
tif à la date du 1er janvier
2018 pour une durée de 6
ans, assortie d'une évalua-
tion annuelle», a expliquéMme Ndaot.Conditions à remplir, pourles employeurs : réaliserune nouvelle embauchedès le 1er janvier 2018 et

maintenir le salarié en en-treprise pendant une pé-riode minimale continuede 12 mois (renouvelle-ment compris). La nou-velle embauche doitconstituer une créationnette d’emploi. Et pour ledemandeur : être de natio-nalité gabonaise et inscrità l’Office national de l’em-ploi (ONE).Pour bénéficier du créditd’impôt, a poursuivi la mi-nistre, l’employeur doitavoir gardé le travailleurpendant 12 mois continus(renouvellement compris),présenté sa déclaration an-

nuelle des salaires, être àjour par rapport au paie-ment des cotisations so-ciales vis-à-vis de la CNSSet de la CNAMGS durant lapériode de référence. Il devra aussi totaliser, àl’issue des 12 mois, lemontant des charges pa-tronales payées en amont(16% pour la CNSS et 4,1%pour la CNAMGS) et les dé-duire en vertu de l’Article16 du nouveau Code géné-ral des impôts à hauteur de50% pour la première em-bauche, 75% pour ladeuxième et 100% à partirde la troisième.

Le mode d’emploi expliqué
...et le "Contrat aidé"
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La ministre du Travail, Carmen Ndaot, entouré 
du gouverneur et du maire, lors de la présentation

du "Contrat aidé"...
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...à une assistance venue nombreuse.
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